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n° 44 

RevalorisaƟon et amélioraƟon de l’APA à domicile 

ObjecƟf : renforcer l'accessibilité de l'aide en allégeant le reste à 
charge pour les personnes ayant les plans d'aide les plus lourds et 
les classes moyennes. 
 

Pour rappel : toute personne résidant en France qui se trouve dans 
l'incapacité d'assumer les conséquences du manque ou de la perte d'auto-
nomie liés à son état physique ou mental a droit à une allocaƟon person-
nalisée d'autonomie permeƩant une prise en charge adaptée à ses be-
soins. CeƩe allocaƟon APA, définie dans des condiƟons idenƟques sur l'en-
semble du territoire naƟonal, est desƟnée aux personnes qui, nonobstant 
les soins qu'elles sont suscepƟbles de recevoir, ont besoin d'une aide pour 
l'accomplissement des actes essenƟels de la vie ou dont l'état nécessite 
une surveillance régulière. 
 

L'arƟcle 41 de la Loi prévoit la révision du calcul et l'actualisaƟon 
de la parƟcipaƟon au 1er janvier de chaque année, en foncƟon des 
ressources et du montant du plan d’aide, selon un barème naƟo-
nal, actualisé chaque année, afin d'opƟmiser la gesƟon de l'APA 
des modalités d'aƩribuƟon et de son versement. 
A Ɵtre d'exemple montant des nouveaux plafonds : 
 - 1713,08 € en GIR 1 contre 1312,67 € auparavant 
 - 1375,54 € en GIR 2 contre 1125,14 € «   
   -   993,88 € en GIR 3 contre   843,86 €  «  
   -   662,95 € en GIR 4 contre   562,57 €  «  
 

*le reste à charge est supprimé pour les bénéficiaires de l’ASPA 
(AllocaƟon de Solidarité pour les Personnes Âgées) et par un allè-
gement du reste à charge pour les plans d'aide les plus lourds. 
 

*le rôle et les besoins des proches aidants sont, en outre pris en 
compte dans le cadre de l'APA. Un droit au répit est instauré pour 
les aidants qui assurent une présence ou une aide indispensable 
au souƟen à domicile d'un bénéficiaire de l'APA et qui ne peuvent 
être remplacés (500 € maximum par an). Le plan d'aide peut être 
augmenté ponctuellement pour faire face au relais d'un aidant 
hospitalisé, plafond de 15 jours d'hospitalisaƟon temporaire.  
 

L'arƟcle 44 de ceƩe Loi apporte des précisions sur les modalités 
et condiƟons de l'aƩribuƟon de la carte d'invalidité aux personnes 
âgées. Les personnes âgées classées en GIR 1 et 2 se voient aƩri-
buées définiƟvement une carte d'invalidité par le directeur de la 
MDPH suite à la noƟficaƟon de la décision d'aƩribuƟon de l'alloca-
Ɵon. 
 

L’APA est desƟnée à toute personne âgée de plus de 60 ans et doit être 
demandée aux services de la mairie ou du conseil départemental service 
autonomie. Actuellement les fonds supplémentaires alloués au départe-
ment de l’Isère par la CNSA pour la revalorisaƟon de l’APA ne sont pas 
enƟèrement uƟlisés.  
Quelles que soient vos ressources vous pouvez bénéficier de la visite des 
services sociaux qui pourront vous préciser vos droits, les aides et aména-
gements auxquels vous pouvez prétendre. 
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La loi (ASV) relaƟve a l'adaptaƟon de la société au vieillis-
sement de la populaƟon entrée en vigueur le 1er Janvier 
2016 est un chanƟer de longue haleine pour de nombreux 
acteurs publics, privés naƟonaux, locaux, insƟtuƟonnels 
et, associaƟfs. 
 

Notre associaƟon par le texte de sa résoluƟon générale 
adopté en assemblée générale le 26 mai 2016  (cf. LeƩre 
n°43) prend toute sa part dans la mise en applicaƟon de 
la loi pour que soit respecté le droit des personnes âgées 
et que soit pris en compte leurs aƩentes et leurs besoins. 
 

Certes nous constatons une augmentaƟon des moyens 
financiers alloués pour revaloriser l'allocaƟon personnali-
sée d’autonomie (APA), pour améliorer les condiƟons de 
travail des aides à domiciles, pour prendre en compte le 
droit au répit des aidants, pour développer le volet pré-
venƟon de la perte d'autonomie mais nous devrons rap-
peler aux décideurs actuels et aux futurs décideurs naƟo-
naux : 
 
Que des amélioraƟons sont aƩendues portant sur ce 
volet 1 de la loi 
 *son financement qui repose actuellement uniquement 
sur les retraités alors qu'il faut une contribuƟon basée sur 
la solidarité naƟonale et financée par l'ensemble des re-
venus (capital et travail), 
 *la suppression de la barrière de l'âge à 60 ans pour 
toutes les personnes aƩeintes d'un handicap, qui depuis 
le 11 février 2005 n'est toujours pas entrée en applica-
Ɵon. 
 
 Que reste encore aƩendu le deuxième volet d'une loi 
complémentaire relaƟve aux établissements d’héberge-
ment de personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
 *l'allègement du reste à charges pour les résidents et 
leur famille (soustraire du prix de journée les amorƟsse-
ments immobiliers), 
 *la créaƟon en nombres suffisants de postes de person-
nels formés dans l'ensemble des structures. 
 

Au plan départemental l’associaƟon Alertes 38 poursui-
vra sa coopéraƟon avec le département en parƟculier 
dans le cadre du Schéma Autonomie, après son adopƟon, 
pour que ces objecƟfs soit largement pris en compte. 
 

Enfin nos six commissions vous accompagnent tout au 
long de l'année pour, informer, proposer innover, rassem-
bler, pour que chacun trouve sa place dans une société 
intergénéraƟonnelle et solidaire. 
 

Jacqueline CHAPUIS, Présidente d’Alertes 
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LES ACTIVITES DES COMMISSIONS 

 La commission « Familles » 

Les membres de la commission conƟnuent leur réflexion sur 
la noƟon d’aide, pour prévenir ou pour accompagner la perte 
d’autonomie, à domicile comme en établissement. 
 

Le 23 juin la commission avait sollicité une ergothérapeute 
qui a expliqué son travail. Elle a parlé de la formaƟon des 
ergothérapeutes et a ensuite développé le contenu de ses 
intervenƟons au domicile des personnes. Elle intervient sur 
prescripƟon médicale, elle établit un diagnosƟc sur l’aide à 
apporter en foncƟon de la pathologie et des habitudes de vie 
de la personne. Elle propose ainsi des pistes pour l’adapta-
Ɵon du domicile : barres d’appui, rehausseurs, transforma-
Ɵon de la salle d’eau…Elle évoque aussi l’uƟlisaƟon de peƟt 
matériel pour faciliter la vie quoƟdienne. Elle rédige un 
compte rendu à l’aƩenƟon de la personne et du médecin 
traitant. CeƩe évaluaƟon qui dure de 1h à 1h30 coute entre 
150 et 200 Euros, non prise en charge par la sécurité sociale. 
 

Le 6 octobre pour la réunion de rentrée et pour illustrer les 
propos de l’ergothérapeute, les membres de la commission 
se sont rendus, à l’invitaƟon de la conseillère technique pour 
une visite des locaux du LCM à St MarƟn d’Hères. Sur place, 
ils ont pu voir et tester les matériels pouvant être uƟlisés : 
lits médicaux, fauteuils roulants, matériel pour aider à rele-
ver après une chute et les peƟts objets d’usage courant facili-
tant les gestes de la vie courante …. Ce qui existe apporte 
une aide indéniable aux personnes âgées ou handicapées 
mais aussi aux aidants, familles ou professionnels. 
 

Lors de notre prochaine rencontre début novembre, nous 
travaillerons sur les méƟers de l’aide, à domicile comme en 
établissement : les méƟers classiques mais aussi les nou-
veaux méƟers récemment apparus ou à venir.  

La commission « AlternaƟve au logement » 

Les habitats parƟcipaƟfs : Qu’es aquô ? 

La commission alternaƟve  souƟent l’idée qu’il faut offrir un 
éventail de soluƟons pour les personnes qui avancent en âge 
et ne peuvent plus rester dans leur domicile, afin qu’elles 
aient le choix de vivre et mourir où bon leur semble. 

Il faut dire et redire aux jeunes retraités qu’il ne faut pas 
aƩendre qu’il soit trop tard pour envisager un changement 
d’habitat. 

L’habitat parƟcipaƟf s’inscrit comme une possibilité de bien 
vieillir en compagnie, en voisinage choisis. C’est une dé-
marche volontaire de co-construcƟon qui permet de s’appro-
prier son mode d’habitat. 

L’habitat parƟcipaƟf trouve ses origines dans le concept d’ha-
bitat autogéré en vogue dans les années 70. 

Il relève d’un projet collecƟf de logements dont les habitants 
s'impliquent dans la promoƟon et la gesƟon. 
Ces habitants choisissent de mutualiser des finances (ce qui 
réduit les coûts), des espaces (allant du plus collecƟf au plus 
inƟme), des services, du temps…  Ces projets misent sur l'im-
plicaƟon directe de chacun, et sont basés sur les  solidarités 
de voisinage et intergénéraƟonnelles... Ils peuvent prendre 
des formes différentes de la peƟte copropriété à de véritable 
opéraƟon d'éco-quarƟer avec des bailleurs sociaux. 
Une associaƟon en Isère, (« Les Habiles »), accompagne  des 
groupes de personnes et des collecƟvités territoriales pour 
mener à bien des projets d’habitat parƟcipaƟf : 
www.leshabiles.org/ 

La commission « PrévenƟon Santé » 

Faire connaître les proposiƟons 

La commission PrévenƟon Santé ne s'est pas encore réunie en session plénière, elle poursuit son engagement en faisant 
connaître et avancer ses proposiƟons. 

Elle a en effet été sollicitée par l'AssociaƟon Isère - Gérontologie pour organiser en commun une rencontre-débat centrée 
sur les quesƟons que pose le retour à domicile après une hospitalisaƟon1 Nous y présenterons le travail de la Commission et 
les préconisaƟons que porte Alertes. 

Depuis quelques années maintenant sous l'égide de l'Agence Régionale de Santé et du Conseil départemental de l'Isère des 
professionnels de la Santé, des secteurs médico-social et social travaillent ensemble en « inter filières » à la recherche et à la 
mise en œuvre de soluƟons pérennes qui doivent permeƩre la créaƟon de parcours santé sans rupture pour les personnes 
âgées, notamment grâce à la procédure d'accueil temporaire qui se met peu à peu en place dans le département  

Des personnes impliquées dans ce chanƟer ont été sollicitées et interviendront pour éclairer le débat. 

Nous ne connaissons pas à ce jour les orientaƟons adoptées par le Conseil départemental pour le prochain schéma 
« Autonomie ». Alertes a été porteuse de ses proposiƟons dans le groupe de travail « Fluidifier les parcours ».  

Nous poursuivrons en toutes occasions ce travail de persuasion qui, jusqu'à ce jour rencontre l'adhésion des professionnels. 
Reste maintenant, tous ensemble à transformer ceƩe adhésion de principe en réalité sur tout le territoire de l’Isère.  
 

1 Rencontre-débat « SorƟes d'Hôpital pour aller où ? » le mercredi 16 Novembre 2016 
Espace Convivi'âge  - Maison du Bois d'Artas  
3 rue Augereau 38 000 Grenoble  
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LES ACTIVITES DES COMMISSIONS (suite) 

  

Décidément ce thème est en pleine actualité, car les com-
munes de Roussillon, de L'Isle d'Abeau, de Bourgoin, de Fon-
taine de Seyssins, l’associaƟon Poursuivre, le café la Chimère 
à Grenoble nous sollicitent pour le projet d’un café des Ages. 
 
Et pendant la semaine Bleue qui vient de s'achever la com-
mune de Seyssins a organisé un café sur le thème de 2016 
(voir l’affiche ci-contre) et nous venons d’animer une soirée 
en collaboraƟon avec DIGI et un bailleur social SDH qui a 
introduit dans son parc de logement, une Charte de Bon Voi-
sin'âge, signé par les habitants, dans la résidence « L’eau vive 
», qui intégré le souci d'une cohabiƟon entre généraƟons 
différentes. 
 
Deux publicaƟons, publiées au même moment vont enrichir 
notre réflexion, et abordent ce thème avec  « A la recherche 
de liens entre GénéraƟons » de Jean-Jacques AMYOT, ensei-
gnant chercheur à Bordeaux, 2016-106 p. Ed. Presse de 
L’EHESP, et aussi Louis CHAUVEL, sociologue et chercheur à 
l'université du Luxembourg, s'interroge dans une cinquan-
taine de pages sur ‘Les désillusions généraƟonnelles’ avec 
force graphique et staƟsƟque sur le diagnosƟc d’une fracture 
généraƟonnelle qui semble se confirmer, avec les mulƟples 
difficultés vécues par la nouvelle généraƟon d'adultes, con-
frontée au réel socio-économique. 
Son livre a suscité beaucoup de débats dès sa paruƟon en 
septembre dernier, « La spirale du déclassement, Essai sur la 
société des illusions » 2016 - 215 pages, Ed. du SEUIL basé sur 
le constat de données et de comparaisons internaƟonales.  
 
Dans la commission « INTERGE », et à la suite de la présenta-
Ɵon du livre de Jean GIARD « Vieillir, une épreuve, une his-
toire, un projet », 2015-157 p. Ed. L’HarmaƩan, publié au 
printemps dernier, le projet '' d'un Pacte intergénéraƟonnel'' 
a été proposé, et, en septembre suite à la résoluƟon retenue 
à notre dernière Assemblée générale nous avons commencé 
nos travaux. 
 
Le 28 septembre une 1ère rencontre où nous éƟons peu pour 
avancer dans ce projet, original et novateur, qui a pour  but, 
de nous  adresser aux futurs candidats à l'élecƟon présiden-
Ɵelle, sur des thèmes communs tels que le logement, l'em-

ploi, et la formaƟon tout au long de sa vie, le pouvoir 
d'achat, la santé et la prévenƟon, l'engagement du citoyen 
et l'exercice de la démocraƟe, thèmes communs aux per-
sonnes âgées et aux jeunes généraƟons et abordés lors des 
dialogues, et échanges  pendant nos cafés des âges. 

 
Les liens intergénéraƟonnels sont à construire et à entrete-
nir en permanence, comme nos relaƟons avec les grands 
parents. « Nous sommes les hériƟers des personnes âgées et 
nous avons la possibilité de nous rencontrer, d’échanger, de 
batailler, et d’évoquer nos percepƟons du monde et du con-
trat social et cessons de croire que seul l’arƟfice peut désor-
mais nous réunir … » (Jean-Jacques AMYOT) 
 

La commission « IntergénéraƟon/cafés des âges » 

L 'INTERGENERATION, çÄ ��¥® � ¥�®Ù� ò®òÙ� ! 

Prochains cafés des âges 

*Jeudi 27 oct. - 14h30 Café des âges à Roussillon « Les grands parents à quoi ça sert ? » 

*Mercredi 23 nov. - 14h Café des âges à l’Isle d’Abeau « Les loisirs d'hier à aujourd'hui, en lien avec les nouvelles 
technologies » 

*Samedi 11 févr. 2017 - 15h Café des âges à St Laurent du Pont. «  Echange autour du film réalisé par un groupe de 
jeunes du Territoire »  

En projet : Février 2017 Café des âges à Bourgoin « Les grands parents, rôle et place de chacun » 
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Je souhaite soutenir et parƟciper aux acƟons développées   
par l’AssociaƟon ALERTES 
 

Monsieur, Madame,.......................................................................... 
FoncƟon............................................................................................ 
Tél.......................................... E-mail............................................... 
Adresse............................................................................................ 
Code postal........................Ville....................................................... 
 

Je joins à mon bulleƟn d’adhésion un chèque à l’ordre d’ALERTES de :  
 10 euro (adhésion individuelle)              
 30 euro (adhésion de mon associaƟon)                                            
 75 euro (adhésion de souƟen)                Fait le  : ……………………….               Signature : 

Bulletin d’adhésion 2016 (du 1er janvier au 31 décembre) 

 
 

Alertes 
La Grange du Château 8, rue du Château  
38320 Eybens 
 tél 04 76 24 08 63 
 

Notre site internet  
www.alertes38.org 
 

Notre  courriel    
contact@alertes38.org 

Partenaire 

OÄ Ö�Ù½� �� ÄÊçÝ - OÄ ÄÊçÝ ÝÊ½½®�®ã� 

A¦�Ä�� ÖÊçÙ ®Ä¥ÊÙÃ�ã®ÊÄ 

  

 

 

 
*Lundi 7 nov. Bureau d’Alertes 
 
*Mercredi 16 nov. à 18h30 
Rencontre-débat « SorƟe d’hôpital, pour aller où ? »  
Alertes /Isère Gérontologie, à l’Espace Convivi’âges   
3 rue Augereau - Grenoble 
 
*Lundi 5 déc. Conseil d’AdministraƟon d’Alertes 
 
*Lundi 9 janv. 2017 Bureau d’Alertes 
 
*Jeudi 19 janv.  Les vœux d’Alertes en soirée 


